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SECTION 1
Message du vérificateur général
du Canada

Le Bureau du vérificateur général s’est engagé à produire
des résultats positifs pour les Canadiens en encourageant
des changements concrets dans le fonctionnement de nos
institutions fédérales. Au cours des années, nous nous
sommes efforcés d’aider le Parlement à relever
d’importants défis, qu’il s’agisse, par exemple, de
moderniser la fonction publique ou d’améliorer
l’information sur les résultats obtenus par les
programmes gouvernementaux, la gestion et le contrôle
financiers et le processus budgétaire.

Le Parlement est notre principal client. Il est donc
important que les parlementaires aient la possibilité de
connaître leur vérificateur. En retour, cela nous aide à

mieux les servir. Dans le cadre de nos consultations avec les principales parties
intéressées, nous participons régulièrement aux comités parlementaires et nous
rencontrons les parlementaires et le personnel de recherche afin de discuter de leurs
intérêts. Dans la mesure du possible, nous tenons compte de leurs préoccupations dans
nos plans de vérification. Dans le présent Rapport sur les plans et les priorités, nous
élaborons un plan d’action et nous énonçons des attentes sur le rendement pour l’exercice
2000–2001 et pour les deux exercices suivants. Nous exposons les moyens que nous
prendrons pour continuer de mettre l’accent sur l’amélioration de la situation financière
du gouvernement, la reddition de comptes, la gestion financière, le renouvellement de la
fonction publique et la protection de l’environnement.

Pour la première fois depuis le 31 mars 1996, l’opinion sur les états financiers du
gouvernement du Canada pour l’exercice terminé le 31 mars 1999 ne contenait aucune
réserve. Dans les observations du vérificateur général sur les états financiers et dans nos
rapports au Parlement, nous invitons le gouvernement fédéral à améliorer l’information
financière qu’il communique. À cette fin, le gouvernement procède actuellement à
l’implantation d’une nouvelle Stratégie d’information financière. Celle-ci comporte la
modernisation des systèmes et la mise en oeuvre de la comptabilité d’exercice et, nous
l’espérons, l’octroi des crédits selon cette méthode. Au cours du prochain exercice, nous
effectuerons des travaux de vérification additionnels que rend nécessaires la mise en
place de la Stratégie.
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La question de la mesure et de la communication de l’information sur le rendement
suscite un intérêt continu. Les ministres, les parlementaires et les gestionnaires des
ministères comptent sur cette information pour effectuer les ajustements nécessaires aux
programmes et s’assurer ainsi que les services sont fournis aux Canadiens de la manière
prévue. Les parlementaires se servent aussi de l’information sur le rendement pour
apporter des changements aux programmes ou aux lois et règlements. En 2000–2001,
nous effectuerons, à l’échelle du gouvernement, une vérification de la mesure et de la
communication de l’information sur le rendement.

Il y a quatre ans, la Loi sur le vérificateur général a été modifiée pour aider à améliorer
le rendement du gouvernement fédéral dans les domaines de la protection de
l’environnement et de la promotion du développement durable. Le commissaire à
l’environnement et au développement durable surveille la mesure dans laquelle les
ministères et organismes ont mis en oeuvre leur plan d’action et atteint les objectifs
décrits dans leur stratégie de développement durable et il fait rapport à ce sujet.

En février 2001, pour coïncider avec la fin de mon mandat, j’ai l’intention de présenter
un rapport « récapitulatif » au Parlement sur les principales questions signalées par le
Bureau au cours des dix dernières années. J’apporterai également des précisions sur les
principaux problèmes de gestion que doit régler le gouvernement fédéral, de même que
sur le rôle et l’évolution de la vérification législative.

En cette dernière année de mon mandat, je suis toujours déterminé à servir les Canadiens
en ma qualité de vérificateur général du Canada et de membre d’une équipe de gens
dévoués et professionnels. Nous continuerons de faire tout ce que nous pouvons pour
aider à bâtir des institutions publiques plus solides.

Le vérificateur général du Canada,

L. Denis Desautels, FCA
le 23 février 2000
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SECTION 2
Survol du Bureau

Vision, mission et objectifs

2.1 Les énoncés sur la vision et la mission qui guident le travail du Bureau sont
exposés dans le Cadre stratégique du Bureau.

VISION

Le Bureau du vérificateur général s’est engagé à promouvoir, dans l’exécution du mandat que lui a
confié le Parlement, une administration gouvernementale responsable, honnête et productive qui
reflète un engagement envers le développement durable et, de ce fait, à produire des résultats positifs
pour tous les Canadiens.

MISSION

Le Bureau effectue, en toute indépendance, des missions de vérification et des examens qui
fournissent information, assurance et avis objectifs au Parlement. Le vérificateur général vise ainsi à
améliorer le contrôle parlementaire sur les deniers publics et à encourager l’emploi des meilleures
méthodes de gestion dans l’administration publique.

PRIORITÉS 2000–2003

• Aider à améliorer la situation
financière du gouvernement et
l’information sur l’état de ses
finances.

• Susciter l’avancement réel des
concepts redditionnels et améliorer
les pratiques redditionnelles au sein
de l’administration fédérale.

• Améliorer la qualité de la gestion
financière dans l’administration
fédérale.

• Susciter les changements
nécessaires à la fonction publique.

• Aider à améliorer le rendement du
gouvernement fédéral comme
protecteur de l’environnement et
promoteur du développement
durable.

OBJECTIFS
Nous voulons produire des résultats
positifs en favorisant :

• un compte rendu juste et honnête de
l’intendance du gouvernement à l’égard
des ressources financières et autres;

• l’efficience, la productivité et la
rentabilité au sein de la fonction
publique;

• la perception des recettes dues à l’État;

• une assurance objective à l’égard des
questions jugées satisfaisantes ou
insatisfaisantes;

• la conformité aux autorisations;

• l’honnêteté dans l’administration
fédérale;

• l’environnement et le développement
durable.
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2.2 Beaucoup d’intervenants, gouvernementaux et autres, partagent ces objectifs, ce
qui ajoute à la difficulté de cerner les résultats attribuables à nos vérifications. Nous ne
sommes pas les seuls à vouloir un bon gouvernement et c’est vraiment avec la
collaboration et la participation de ces intervenants que nous pouvons susciter le
changement. Nous évaluons notre propre efficacité par rapport à notre capacité de
produire des vérifications de qualité supérieure qui portent sur des questions importantes
et contribuent à produire des résultats positifs, comme le décrit la section 3 du présent
document.

Mandat, rôles et responsabilités
Lois habilitantes

2.3 La Loi sur le vérificateur général, la Loi sur la gestion des finances publiques et
un éventail d’autres lois et décrets énoncent les fonctions du vérificateur général et du
commissaire à l’environnement et au développement durable. Ces fonctions concernent
la vérification législative et la surveillance des ministères et des organismes fédéraux, des
sociétés d’État, des gouvernements territoriaux et d’autres entités dont des organisations
internationales.

Secteur d’activité — Vérification législative

2.4 Le secteur d’activité du Bureau est la vérification législative. Le vérificateur
général fournit au Parlement et aux Canadiens des réponses aux questions suivantes.

Composantes de la vérification législative1 Questions

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Vérifications de l’optimisation des ressources
des ministères et des organismes

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Les ministères et organismes exécutent-il leurs programmes de
manière économique et efficiente, avec le souci de leur impact sur
l’environnement? Le gouvernement dispose-t-il de moyens pour
mesurer l’efficacité de ses programmes? La loi est-elle respectée et
le Trésor public est-il protégé?

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Vérification comptable des états financiers du
gouvernement du Canada

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Le gouvernement donne-t–il une image fidèle de sa situation
financière globale?

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Vérifications comptables des sociétés d’État et
d’autres entités

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Les sociétés d’État et les autres entités présentent-elles fidèlement
leur information financière conformément aux normes comptables
applicables? Se conforment-elles aux autorisations législatives?

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Activités de surveillance de l’environnement et
du développement durable

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Dans quelle mesure les ministères ont-ils atteint les objectifs et
mis en oeuvre les plans d’action énoncés dans leur stratégie de
développement durable déposée à la Chambre des communes?

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Examens spéciaux des sociétés d’État ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Les systèmes et les pratiques des sociétés d’État fournissent-ils
l’assurance raisonnable que les actifs sont protégés, que la gestion
des ressources est économique et efficiente et que le déroulement
des opérations est efficace?

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

1 Ces composantes sont expliquées plus en détail dans les articles 5, 6 et 7 de la Loi sur le vérificateur général et
dans la Partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques. Dans tous nos travaux, nous considérons aussi la
conformité aux autorisations.
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2.5 Nous nous distinguons des ministères et des organismes en ce que nous sommes
indépendants du gouvernement et que nous faisons directement rapport au Parlement. Un
vaste mandat législatif, l’exemption de certains contrôles gouvernementaux sur notre
budget et notre personnel et un mandat de dix ans pour le vérificateur général assurent
notre indépendance.

Le Commissaire à l’environnement et au développement durable

2.6 Le commissaire a principalement comme rôle et responsabilité de surveiller, au
nom du vérificateur général, les stratégies de développement durable et les plans d’action
des ministères, de même que l’état d’avancement des réponses du gouvernement aux
pétitions du public sur les questions environnementales. Le commissaire est également
tenu de rendre compte annuellement au Parlement des résultats de ses travaux au nom du
vérificateur général.

Organisation

2.7 Le Bureau de direction assure une orientation générale, un soutien juridique et la
revue des pratiques; il supervise les activités internationales.

2.8 La Direction générale des opérations de vérification est responsable de toutes les
activités de vérification du Bureau. Nos vérificateurs sont titulaires d’un diplôme
universitaire supérieur ou possèdent des compétences professionnelles dans de
nombreuses disciplines. Notre effectif comprend des comptables, des ingénieurs, des
avocats, des statisticiens, des sociologues, des historiens, des écologistes et des
économistes.

2.9 Le commissaire à l’environnement et au développement durable est chargé de
surveiller, au nom du vérificateur général, les progrès réalisés par les ministères et les
organismes fédéraux quant à l’intégration des principes de développement durable à leurs
activités et d’en rendre compte. Il aide aussi le vérificateur général à réaliser des
vérifications et des études portant sur les questions liées à l’environnement et au
développement durable.

2.10 La Direction générale des services corporatifs appuie directement les activités de
vérification du Bureau.

2.11 Le Groupe des conseillers principaux et le Comité consultatif indépendant
rassemblent les conseillers externes du vérificateur général. Les membres du Groupe des
conseillers principaux représentent les principales parties intéressées avec lesquelles le
Bureau se trouve en rapport, par exemple le gouvernement, les entreprises, les
comptables et les universitaires. Le Groupe est chargé de fournir des avis stratégiques sur
les travaux du Bureau. Le Comité consultatif indépendant, qui est composé de
comptables chevronnés, donne des avis au vérificateur général sur ses vérifications des
états financiers du gouvernement du Canada, des sociétés d’État et d’autres entités du
secteur public. Il aide également le vérificateur général à surveiller les faits nouveaux
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dans les domaines de la comptabilité et de la vérification et à examiner leur incidence sur
les travaux du Bureau.

BUREAUX RÉGIONAUX

Halifax, Montréal, Winnipeg, Edmonton,
Vancouver

DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS
DE VÉRIFICATION

Sous-vérificatrice générale
S. Fraser

DIRECTIONS DE VÉRIFICATION

Défense, Affaires étrangères, Transports,
Projets d’immobilisations, TPSGC

Industrie, Sciences et technologie, Citoyenneté
et Immigration, Patrimoine canadien, Arts et
culture

Gestion des ressources humaines,
Développement des ressources humaines,
Statistique Canada, Santé, Efficience,
Efficacité, Solliciteur général, Réforme de la
fonction publique

Vérifications judiciaires, OACI, UNESCO

Agence des douanes et du revenu du Canada,
Commerce électronique, Questions
environnementales, Justice, BCP, Parlement,
Agriculture et Agroalimentaire

Technologies de l’information, Vérification
interne, GCF, Vérification informatique

Finances, SCT, Receveur général

Sociétés d’État, Organismes centraux, Comptes
publics, Information destinée au Parlement

Pêches, Affaires indiennes et du Nord

Affaires
internationales
Vérificateur

général adjoint
R.C. Thompson

VÉRIFICATEUR
GÉNÉRAL

L. D. Desautels

DIRECTION GÉNÉRALE
DES SERVICES
CORPORATIFS

Sous-vérificateur général
M. J. McLaughlin

Méthodes
professionnelles

et revue des
pratiques

Vérificatrice
générale
adjointe

B.P. Miller

Comité
consultatif

indépendant

BUREAU DE
DIRECTION

Services
juridiques

J. Ste-Marie

Opérations comptables,
Rémunération et Services,
Gestion du matériel

Planification stratégique

Administration des contrats,
Gestion des installations

Gestion des ressources
humaines

Perfectionnement,
Bibliothèque, Service des
dossiers, Langues officielles

Sécurité

Publications,
Télécommunications,
Audiovisuel

Liaison avec le Parlement

Production de rapports

D. W. T. Rattray
R. Flageole
M. Barrados
B.P. Miller
S. Minto

D.G. Timmins
R.C. Thompson
J. Wiersema
D.M. Young

Vérificateurs généraux adjoints

COMMISSAIRE À
L’ENVIRONNEMENT ET AU

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Groupe des conseillers en
environnement

Organigramme du BVG (au 31 janvier 2000)

Groupe des
conseillers
principaux

Équipe de vérification de
l’environnement

Équipe des stratégies de
développement durable

Équipe des ressources
naturelles

Commissaire à
l’environnement et au

développement durable
par intérim

R. Smith

Rapports

2.12 Conformément aux lois habilitantes, les travaux du vérificateur général et du
commissaire à l’environnement et au développement durable sont communiqués sous
diverses formes, à savoir les chapitres ou les autres observations de vérification contenus
dans les rapports du vérificateur général et du commissaire au Parlement; les opinions sur
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les états financiers du gouvernement du Canada, des gouvernements territoriaux, des
sociétés d’État et d’autres entités; les rapports d’examens spéciaux aux conseils
d’administration des sociétés d’État (pour obtenir plus de détails, voir à la section 6 la
«  Liste des rapports exigés par la loi »). Nos travaux peuvent aussi donner lieu à des
publications spéciales, à des méthodes, à des notes d’information à l’intention des
comités parlementaires, à des discours et à des lettres de recommandations aux
organisations que nous vérifions. Nos rapports et d’autres renseignements sur le Bureau
se trouvent dans notre site Web (www.oag-bvg.gc.ca).

Plan de dépenses

(en millions de dollars)

Prévisions des
dépenses

1999–2000

Dépenses
prévues

2000–2001

Dépenses
prévues

2001–2002

Dépenses
prévues

2002–2003

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Dépenses brutes de programme

Vérification législative

ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

56,21

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

54,0

ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

53,92

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

52,82

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Moins Recettes qui ne peuvent être dépensées
à nouveau

ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

(0,8)
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

(0,8)
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

(0,8)
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

(0,8)

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Plus Coût des services reçus sans frais ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

5,9 ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

6,0 ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

5,8 ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

5,7

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Coût net du Programme ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

61,3 ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

59,2 ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

58,9 ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

57,7

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Équivalents temps plein
ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

515
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

520
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

520
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

520

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

1 Les dépenses brutes de programme pour 1999–2000, qui sont de 56,2 millions de dollars, comprennent le montant de
53,5 millions de dollars prévu au Budget principal des dépenses, le montant de 2,7 millions de dollars prévu au Budget
supplémentaire des dépenses et d’autres ajustements.

2 La réduction de un million de dollars dans les dépenses brutes de programme entre les exercices 2001–2002 et 2002–2003
découle en majeure partie d’une diminution de nos crédits de base dans le but de déduire le montant qui avait été accordé en
raison des coûts associés aux travaux de vérification des nouvelles agences de services et de sociétés d’État, ainsi que de la mise
en oeuvre de la Stratégie d’information financière. Le Bureau, de concert avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, examinera, en
2002–2003, les besoins financiers futurs de ces secteurs.
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SECTION 3
Plans, résultats et ressources

Résumé des plans, priorités, stratégies et résultats escomptés

Tableau des principaux engagements en matière de résultats

3.1 La pièce 3.1 présente un aperçu des principaux résultats que le Bureau souhaite
obtenir en 2000–2001 et au cours des exercices suivants.

Pièce 3.1 — Tableau des principaux engagements en matière de résultats

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Pour fournir au Parlement, aux Canadiens et aux
Canadiennes :

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁQui se manifeste par :ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

des vérifications et des examens indépendants qui
fournissent information, assurance et avis objectifs et qui
favorisent la reddition de comptes, l’emploi des
meilleures pratiques dans l’administration publique et le
développement durable.

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

la preuve que nous respectons les normes
professionnelles et que le Parlement accepte et endosse
les conclusions de nos vérifications des questions que
nous jugeons satisfaisantes ou insatisfaisantes;

des observations et des recommandations qui sont mises
en oeuvre et qui produisent des améliorations
démontrables dans la gestion publique et dans la
prestation des services.

3.2 La pièce 3.2 précise les principaux résultats que le Bureau souhaite obtenir et
indique les composantes de notre secteur d’activité qui nous aideront à les obtenir. Les
coches signalent les liens les plus importants, bien que chacune des composantes
contribue vraisemblablement à chaque résultat principal.
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Pièce 3.2 — Tableau élargi des principaux engagements en matière de résultats

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Pour fournir au Parlement et
aux Canadiens des

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Résultats qui se manifestent par composante
du secteur d’activité

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

aux Canadiens des
vérifications et des examens
indépendants qui produisent
des résultats positifs en
favorisant :

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Résultats escomptés

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

Vérification
de

l’optimisation
des ressources
des ministères

et des
organismes

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

Vérification
comptable des
états financiers

du
gouvernement

du Canada

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

Vérification
comptable
des sociétés
d’État et
d’autres
entités

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

Activités de
surveillance de

l’environnement
et du

développement
durable

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

Examens
spéciaux

des
sociétés
d’État

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

un compte rendu juste et
honnête de l’intendance du
gouvernement à l’égard des
ressources financières et
autres, et en influant sur la
qualité de la gestion financière
au gouvernement

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Fiabilité et utilité de l’information
fournie au Parlement et aux 
dirigeants du gouvernement pour
la surveillance et la prise de 
décisions.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

l’efficience, la productivité et
la rentabilité au sein de la
fonction publique

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Mesure dans laquelle les 
vérifications cernent les 
possibilités de réduire les coûts ou
de faire davantage avec les 
ressources fournies.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

la perception des recettes dues
à l’État

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Efficacité accrue de 
l’administration des recettes et de
la protection de l’assiette fiscale.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

une assurance objective à
l’égard de questions jugées
satisfaisantes ou 
insatisfaisantes

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Conformité démontrée aux 
normes professionnelles appro-
priées et améliorations qui en 
découlent au chapitre de la qualité
de l’information financière 
publiée par le gouvernement.

Mesure dans laquelle les 
parlementaires et autres 
utilisateurs des états financiers ont
jugé nos opinions de vérification
utiles.

Mesure dans laquelle les conseils
d’administration des sociétés
d’État ont jugé nos rapports 
d’examen spécial utiles.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

√

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

√

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

√

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

la conformité aux autorisationsÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Mesure dans laquelle les 
parlementaires, les conseils 
d’administration des sociétés 
d’État et les autres utilisateurs de
nos produits de vérification ont
reçu l’assurance que les activités
ont été menées conformément aux
autorisations législatives 
pertinentes et aux règlements
connexes.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

l’honnêteté dans 
l’administration fédérale

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Contributions à la réduction des
risques de mauvaise conduite, de
conflit d’intérêts et de fraude, et
au maintien d’une éthique et de
valeurs solides.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

l’environnement et le 
développement durable

ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁ

Mesure dans laquelle les 
ministères améliorent leurs 
pratiques de gestion en vue de
protéger l’environnement et de
promouvoir le développement 
durable.

Mesure dans laquelle les 
ministères et organismes ont at-
teint les objectifs et mis en oeuvre
les plans d’action énoncés dans
leur stratégie de développement
durable déposée à la Chambre des
communes.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√ ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

√

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
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Priorités du Bureau pour 2000–2003

3.3 Le Bureau continue de mettre l’accent sur l’amélioration de la situation financière
du gouvernement, la reddition de comptes, la gestion financière, le renouvellement de la
fonction publique et l’environnement. Nous avons fait officiellement de ces sujets nos
priorités il y a quatre ans, même si le libellé et l’ordre de priorité changent un peu chaque
année. Nous comptons produire un rapport sur l’état d’avancement des travaux
concernant ces priorités en février 2001, ce rapport coïncidant avec la fin du mandat du
vérificateur général actuel. Les priorités pourront être révisées et modifiées lorsque le
nouveau vérificateur général entrera en fonction en avril 2001. On trouvera ci-dessous les
projets actuels et les résultats escomptés.

Priorité 1 : Aider à améliorer la situation financière du gouvernement et l’information sur l’état de
ses finances.

3.4 Fournir de l’information utile et encourager le gouvernement à faire de même. Le
Bureau veille à ce que les états financiers du gouvernement, dans leur ensemble, donnent
une image fidèle de la situation financière. Il fournit également une information de
qualité, directement aux parlementaires et au public, sur le rendement financier et l’état
des finances publiques et sur le rendement des systèmes et des processus connexes. De
plus, il encourage le gouvernement à fournir régulièrement ce genre d’information en
montrant qu’elle est utile et qu’il est possible de la produire. Parmi les résultats qui
illustrent notre succès, mentionnons :

• une nouvelle information financière, complète et utilisable par les parlementaires
ou les décideurs;

• les améliorations financières apportées et les avantages obtenus.

Les principaux extrants qui contribueront à faire avancer nos travaux à ce niveau de
priorité sont l’opinion et les observations qui découlent de notre vérification comptable
des états financiers du gouvernement dans leur ensemble, de nos vérifications comptables
des sociétés d’État et d’autres entités, ainsi que des vérifications de l’optimisation des
ressources du ministère des Finances, du Secrétariat du Conseil du Trésor et de l’Agence
des douanes et du revenu du Canada. Le Bureau favorise l’amélioration de l’information
communiquée dans les états financiers en participant aux travaux des organismes de
normalisation et en encourageant le gouvernement du Canada, les sociétés d’État et les
autres entités à se conformer aux normes établies par ces organismes.

3.5 Améliorer l’efficacité des programmes qui génèrent des recettes. Nous pouvons
y parvenir en aidant à maintenir l’intégrité du régime d’autocotisation administré
principalement par l’Agence des douanes et du revenu du Canada et par le ministère des
Finances et en examinant d’autres secteurs à risque comme la protection des frontières et
l’administration des politiques commerciales. Ce niveau de priorité comprend les recettes
non fiscales et le recouvrement des coûts. Pour savoir dans quelle mesure nous avons
respecté cette priorité, nous incluons dans les résultats attendus les changements apportés
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aux lois fiscales et à l’administration de l’impôt à la suite de la mise en oeuvre de nos
recommandations. Les objectifs de ces changements sont les suivants :

• réduire la non-conformité à la législation fiscale et commerciale ou encourager
l’observation volontaire;

• réduire les possibilités d’évitement fiscal;

• améliorer l’administration et l’efficacité des programmes exécutés par le
truchement du régime fiscal, qu’on appelle communément les programmes de
dépenses fiscales (par exemple les encouragements fiscaux relatifs à la recherche
scientifique et au développement expérimental, les crédits pour la taxe sur les
produits et services et la prestation nationale pour enfants);

• accroître l’équité, l’uniformité et l’impartialité des pratiques d’administration
fiscale et des opérations frontalières.

3.6 Les principaux extrants qui aideront à l’avancement de ces travaux sont les
vérifications de l’optimisation des ressources de l’Agence des douanes et du revenu du
Canada. Les vérifications du Compte d’assurance-emploi et du Régime de pensions du
Canada pourraient également y contribuer.

3.7 Trouver des moyens d’économiser dans les activités gouvernementales. Les
économies sont largement définies comme :

• des réductions monétaires réelles

• ou des possibilités de réduction future des dépenses.

Toutes les équipes de vérification ont la responsabilité de rechercher des possibilités
d’encourager les économies. Chaque année, le Bureau s’attend à ce que les vérifications
de l’optimisation des ressources relèvent au moins deux ou trois bons exemples
d’économies quantifiables découlant de cas de gaspillage, de réduction des dépenses et
d’amélioration de l’efficience et de l’efficacité opérationnelles. En 2000–2001 les
vérifications de l’optimisation des ressources suivantes prendront en compte les
possibilités d’économies :

• Les technologies de l’information – L’acquisition de biens et services

• Pêches et Océans – La gestion de la flotille

• Agence canadienne de développement international – La passation de marchés

• Défense nationale – La productivité et le renouvellement des effectifs

• Citoyenneté et Immigration Canada – Le volet économique du programme
canadien d’immigration

• Gendarmerie royale du Canada – Les services offerts aux responsables de
l’application de la loi
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Nous sommes cependant conscients que le crédit des économies réalisées revient en
majeure partie à l’organisation qui met en oeuvre nos recommandations.

Priorité 2 : Susciter l’avancement des concepts redditionnels et améliorer les pratiques
redditionnelles au sein de l’administration fédérale.

3.8 Pour promouvoir l’élaboration et l’utilisation de concepts redditionnels clairs et
pour stimuler l’amélioration des pratiques redditionnelles au gouvernement, le Bureau a
recours aux vérifications, aux études, aux présentations, aux publications et à d’autres
activités de communication. Les améliorations suivantes sont des exemples de résultats
escomptés.

• La communication d’une information sur le rendement de meilleure qualité permet
d’obtenir un tableau significatif et équilibré de la mesure dans laquelle une entité
obtient les résultats escomptés.

• Le leadership assumé par les organismes centraux, avec l’appui des ministères,
garantit la réalisation des initiatives à l’échelle gouvernementale de la façon
souhaitée.

• La reddition de comptes à l’égard des nouveaux mécanismes de prestation des
services est plus efficace. Elle est assurée notamment par des rôles et des
responsabilités clairs, des rapports crédibles, des mécanismes redditionnels
efficaces, un meilleur cadre de vérification et d’évaluation ainsi que des
mécanismes visant à assurer la transparence et la protection de l’intérêt public. De
plus, les évaluations de l’information sur le rendement communiquée par les
organismes de service, et que réalise le Bureau, fournissent au Parlement et aux
autres utilisateurs l’assurance que l’information communiquée est fidèle et fiable.
On s’attend aussi à un compte rendu plus concret et plus équilibré du rendement
des organismes de service grâce aux suggestions que fait le Bureau lors de
l’évaluation de la fidélité et de la fiabilité de l’information sur le rendement
communiquée par ces organismes.

• Les parlementaires, dans le cadre de la surveillance qu’exercent leurs comités et
dans les rapports qu’ils rédigent, ainsi que les décideurs du Cabinet, des organismes
centraux et des ministères font une meilleure utilisation de l’information sur le
rendement.

3.9 Dans le cadre de nos travaux sur la reddition de comptes, nous étudions la mesure
dans laquelle les nouveaux mécanismes de régie et de financement sont adoptés. Nous
comptons examiner la mise en oeuvre de cadres redditionnels pour les nouveaux
mécanismes de régie lors de notre vérification, notamment de la cession des aéroports.
Nous avons l’intention de nous pencher sur les défis que comporte la communication de
l’information sur le rendement au niveau sectoriel et à l’échelle du gouvernement.

3.10 Autre sujet important en 2000–2001, l’évaluation des progrès réalisés par le
gouvernement dans la mise en oeuvre des rapports sur le rendement, l’amélioration de la
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qualité des rapports sur le rendement et la gestion axée sur les résultats et la reddition de
comptes à cet égard. Ce travail touchera la plupart des principaux ministères et
continuera de faire l’objet d’une surveillance.

3.11 Enfin, en 2000–2001, nos travaux comprendront une évaluation de certaines
pratiques redditionnelles au sein des sociétés d’État.

Priorité 3 : Améliorer la qualité de la gestion financière dans l’administration fédérale.

3.12 Le Bureau est depuis longtemps préoccupé par la qualité de la gestion financière
dans l’administration fédérale. Les décideurs, par exemple, n’ont pas toujours accès à de
l’information adéquate sur le coût des activités ou sur les liens entre les résultats
financiers et les résultats opérationnels. Les compétences de certaines personnes en
particulier ont permis d’obtenir quelques résultats, mais ces compétences ont rarement
été implantées dans l’administration. Une fonction de contrôle plus efficace, tant au
centre de l’administration fédérale que dans les ministères et organismes, est essentielle
non seulement pour renouveller avec succès les systèmes comptables du gouvernement,
mais aussi pour respecter les objectifs de sa Stratégie d’information financière. Les
principaux changements seront la comptabilité d’exercice, pendant tout l’exercice; le
renforcement des pratiques de comptabilisation des recettes fiscales; l’adoption de
pratiques de comptabilité améliorées pour les immobilisations; et l’établissement d’un
lien entre les résultats financiers et les résultats opérationnels. Le fait que le
gouvernement se soit engagé à atteindre ces objectifs d’ici l’exercice 2001–2002 nous
encourage.

3.13 À l’automne 1997, le gouvernement a reçu le rapport du Groupe de travail
indépendant chargé de la modernisation de la fonction de contrôleur dans
l’administration fédérale. Le gouvernement a indiqué que ce rapport et ses
recommandations lui tenaient à coeur et qu’il veillerait à insuffler le leadership nécessaire
pour aller de l’avant. Le Bureau appuie les efforts du gouvernement pour améliorer la
fonction de contrôle; la gestion financière est la pierre d’assise d’une telle fonction. En
avril 1999, le Bureau a publié son Modèle de la capacité de gestion financière. Le cadre
que propose ce modèle décrit les principaux éléments dont les ministères et organismes
ont besoin pour parvenir à une gestion financière efficace. Ce cadre fournit une base pour
évaluer l’état actuel de la gestion financière. Utilisant le Modèle comme critère de
vérification, nous avons commencé à évaluer les capacités de gestion financière dans
cinq ministères; les résultats seront communiqués à l’automne 2000.

3.14 Le principal résultat sera le renforcement de la gestion financière et de la fonction
de contrôle dans les ministères vérifiés.

Priorité 4 : Susciter les changements nécessaires dans la fonction publique.

3.15 Les « changements nécessaires » dont il est question requièrent la réforme et le
renouvellement de la fonction publique. Ils découlent en partie des décisions stratégiques
prises pendant l’Examen des programmes et depuis lors. Ces décisions ont redéfini



Bureau du vérificateur général du Canada   15

certaines responsabilités du gouvernement fédéral et entraîné la réduction des effectifs et
la modification des types de fonctions qui sont maintenues. Il faut rajeunir le personnel et
combler les pénuries dans certains domaines d’expertise; il faut résoudre les problèmes
de longue date en matière de gestion des ressources humaines comme ceux qui sont liés
aux systèmes de classification des postes et de dotation en personnel.

3.16 Les travaux réalisés à l’égard de cette priorité portent sur la surveillance des
initiatives de réforme et de renouvellement de la fonction publique et sur la vérification
des principales composantes de la gestion des ressources humaines. Nous avons
l’intention de publier des rapports de vérification de l’optimisation des ressources et des
études de portée gouvernementale, ainsi que d’autres travaux touchant particulièrement le
Secrétariat du Conseil du Trésor et d’autres ministères. Les examens spéciaux des
sociétés d’État porteront également sur la gestion des ressources humaines. Les résultats
escomptés comportent notamment les améliorations suivantes.

• Les principaux systèmes de gestion des ressources humaines, comme la
classification et la dotation en personnel, sont modernisés et décentralisés s’il y a
lieu.

• Il est démontré que la fonction publique cherche continuellement à s’améliorer et
apprend de ses succès et de ses erreurs.

• Il existe un dialogue éclairé avec le Parlement sur l’importance de la fonction
publique comme institution et sur les questions de gestion de la fonction publique,
comme la prise de risques; ce dialogue débouche sur l’examen, par le Parlement,
des questions touchant la fonction publique.

• Les cadres hiérarchiques rendent compte de leurs compétences en gestion des
ressources humaines, cette gestion constituant un élément essentiel de l’évaluation
de leur rendement.

• Les rôles et responsabilités des organismes centraux en matière de gestion des
ressources humaines sont rationalisés et clarifiés.

Priorité 5 : Aider à améliorer le rendement du gouvernement fédéral comme protecteur de
l’environnement et promoteur du développement durable.

3.17 Le commissaire à l’environnement et au développement durable souhaite obtenir
des résultats précis au cours des prochaines années, notamment :

• diminuer l’écart entre les objectifs des politiques et les résultats obtenus, ce qui
serait démontré par des cas de mise en oeuvre réussie de programmes permettant
d’atteindre les objectifs du gouvernement fédéral en matière de développement
durable;

• renforcer la coordination et l’intégration, ce qui serait démontré par des cas de
collaboration efficace entre les ministères, avec d’autres gouvernements et avec les
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secteurs privé et bénévole, dans les questions qui relèvent du mandat de plusieurs
ministères et de la compétence de plusieurs administrations;

• améliorer l’information communiquée au Parlement, ce qui serait démontré par des
cas où une information nouvelle et améliorée est utilisée par les parlementaires ou
les décideurs pour établir les priorités, concevoir des politiques et des programmes,
évaluer les progrès et faire rapport sur les réalisations;

• évaluer la deuxième stratégie de développement durable des ministères et des
organismes qui sera présentée à la Chambre des communes d’ici décembre 2000
(Avancer dans la voie du progrès — La deuxième génération de stratégies de
développement durable, publié en décembre 1999, énonce les attentes du
commissaire à l’égard de ces stratégies et servira à évaluer celles-ci).

3.18 Les travaux en matière d’environnement et de développement durable pourraient
toucher toutes les entités que nous vérifions. Tant les vérifications de portée
gouvernementale que les vérifications de l’optimisation des ressources propres à des
entités particulières auront un volet environnemental, notamment celles qui concernent
Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Pêches et Océans et Agriculture
et Agroalimentaire Canada. Dans le cadre de ses vérifications comptables, le Bureau
poursuivra l’examen de la comptabilisation des passifs environnementaux dans les états
financiers du gouvernement. Pour ce qui est des sociétés d’État et des autres entités, nous
chercherons, s’il y a lieu, des moyens de les encourager à adopter de saines pratiques de
gestion de l’environnement.

Détails par composante du secteur d’activité

3.19 Le principal secteur d’activité du Bureau est la vérification législative qui est
divisée en cinq composantes principales comme le montre la pièce 3.3. L’affectation des
ressources est essentiellement fonction des exigences liées aux vérifications comptables,
lesquelles doivent, pour la plupart, être réalisées tous les ans conformément à la loi.
Celle-ci nous oblige également à effectuer, tous les cinq ans, un examen spécial des
sociétés d’État et à fournir une assurance. Les autres ressources sont affectées aux
vérifications de l’optimisation des ressources et aux travaux en matière d’environnement
et de développement durable.

Pièce 3.3 — Dépenses prévues par composante de la vérification législative

(en millions de dollars)
Composante Dépenses prévues

2000–2001

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁVérifications de l’optimisation des ressources des ministères et des organismes ÁÁÁÁÁÁ31,5ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁVérification comptable des états financiers du gouvernement du Canada

ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ4,5ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
Vérifications comptables des sociétés d’État et d’autres entités

ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

14,8
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Activités de surveillance de l’environnement et du développement durable
ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

1,4
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Examens spéciaux des sociétés d’État ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

1,8
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Total ÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁ

54,0
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Vérifications de l’optimisation des ressources
des ministères et des organismes

3.20 La vérification de l’optimisation des
ressources (VOR), ou du rendement, examine
les pratiques, les contrôles et les systèmes
d’information qui sont liés à la gestion, en
mettant l’accent sur les résultats. Elle ne met
pas en question le bien-fondé des politiques
gouvernementales; elle fournit plutôt de
l’information pour aider les législateurs à juger de la mesure dans laquelle les politiques
et les programmes ont été mis en oeuvre. Les principaux produits sont les chapitres ou les
autres observations de vérification publiés dans les rapports périodiques du vérificateur
général au Parlement. Ces travaux peuvent également donner lieu à des publications
spéciales, à des méthodes, à des séances d’information à l’intention des comités
parlementaires, à des discours et à des lettres de recommandations.

3.21 Le Bureau jouit de plus de latitude pour établir l’étendue et la fréquence des VOR
que pour celles des vérifications comptables ou des examens spéciaux. Pour déterminer
les questions qui présentent le plus d’intérêt et d’importance pour le Parlement, nous
tenons compte des facteurs suivants :

• l’importance de chaque programme ou sujet, le niveau des dépenses, l’intérêt que la
question présente pour les députés, le risque que pose la prestation du programme
et les priorités du Bureau;

• la complexité du programme ou du sujet, le niveau de ressources nécessaires pour
le vérifier, de même que la question de savoir s’il relève du mandat du vérificateur
général;

• la couverture antérieure de vérification du Bureau et les autres travaux d’examen
que réalisent le gouvernement et d’autres observateurs compétents.

3.22 Lors de la planification, nous considérons d’abord les questions et les priorités
générales, les besoins et les attentes du Parlement et des principales parties intéressées, et
les ressources dont nous disposons. Les intrants externes proviennent avant tout de
consultations officieuses avec des députés, des sous-ministres et des conseillers externes,
ainsi que d’échanges professionnels.

3.23 Nous nous efforçons d’établir un calendrier des VOR pour couvrir les questions
les plus importantes en une période de temps raisonnable. Les équipes de vérification
établissent des plans quinquennaux pour chacun des 25 principaux ministères et
organismes de l’administration fédérale et pour environ 12 secteurs d’intérêt qui peuvent
dépasser les limites ministérielles, comme la reddition de comptes et la mesure des
résultats, la gestion financière, la gestion des ressources humaines, les grands projets
d’immobilisations, la conformité aux autorisations, le développement durable et les
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technologies de l’information. C’est dans ce cadre que les nouvelles questions sont
évaluées. Les plans quinquennaux sont mis à jour chaque année.

3.24 Notre programme de VOR pour 2000–2001 comprend sept chapitres qui portent
surtout sur la reddition de comptes et la mesure des résultats, treize sur l’économie et
l’efficience de la fonction publique, huit sur l’environnement et le développement
durable, et six sur la gestion des recettes et des dépenses publiques. Trois chapitres feront
le suivi des recommandations formulées dans des rapports antérieurs; un chapitre
présentera d’autres observations de vérification.

3.25 Le vérificateur général a l’intention de publier un rapport « récapitulatif » à la fin
de son mandat en février 2001. Ce rapport couvrira les défis et les réalisations des
dix années de son mandat. Il traitera du rôle de la vérification législative dans
l’administration fédérale et des tendances dans des secteurs de gestion clés, tels qu’ils
sont perçus par le Bureau. Les secteurs d’intérêt comprendront probablement les
changements structurels dans l’administration fédérale, l’administration fiscale, l’état de
la fonction publique, la gestion du rendement et la gestion financière. Le rapport
examinera aussi les tendances dans la gestion des programmes à l’Agence des douanes et
du revenu du Canada, à la Défense nationale, à Développement des ressources humaines
Canada, à Pêches et Océans ainsi qu’à Affaires indiennes et du Nord Canada. Ce rapport
récapitulatif remplacera l’un des rapports périodiques au Parlement.

3.26 Pour les VOR, les vérifications de portée gouvernementale et les études, il
n’existe pas d’indicateurs de rendement généralement reconnus ni de mesures
quantifiables qui soient facilement comparables à ceux d’autres organisations de
vérification législative. Le Bureau suit de près la planification et la gestion des coûts, le
temps d’exécution et les résultats des vérifications. Nous croyons pouvoir assurer la
même couverture en maintenant le coût moyen des VOR à 750 000 $, comme le montre
la pièce 3.4. Ce coût ne comprend pas les vérifications de portée gouvernementale ni les
études dont l’étendue et la couverture sont uniques.
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(en milliers de dollars)

Coût réel

Coût prévu

Pièce 3.4 — Coût moyen des vérifications de l’optimisation des ressources des ministères 
et des organismes

775
711

756
666

750

1996 1997 1998 1999 2000

Activités parlementaires

3.27 Le Parlement est le principal client du Bureau. La connaissance de notre client et
la possibilité, pour les parlementaires, de connaître leur vérificateur nous aident à mieux
servir le Parlement. Dans un tel contexte, notre objectif est double. Premièrement,
s’agissant des parlementaires, nous voulons les sensibiliser aux questions soulevées par le
vérificateur général et les aider à bien saisir les enjeux. En second lieu, au sein du
Bureau, nous cherchons à favoriser une meilleure compréhension des besoins et des
intérêts des parlementaires. Nous atteignons cet objectif en consultant les principales
parties intéressées et en prenant certaines initiatives dont des réunions régulières avec les
parlementaires et les recherchistes afin de discuter des intérêts en jeu.

3.28 Le Comité permanent des comptes publics et d’autres comités de la Chambre des
communes et du Sénat demandent fréquemment de l’information et des avis au Bureau.
Le processus d’audiences parlementaires facilite notre travail de sensibilisation aux
questions traitées dans nos rapports. Nous communiquons régulièrement avec les comités
permanents afin de les tenir au courant de ces questions.

3.29 La pièce 3.5 montre le pourcentage de nos rapports ayant fait l’objet d’une ou de
plus d’une réunion de comités parlementaires ainsi que nos objectifs pour 1999–2000 et
2000–2001.
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(en pourcentage)

Réel

Prévu

Pièce 3.5 — Rapports ayant fait l’objet d’une ou de plus d’une réunion de comités parlementaires

42

53

63
60 60

1996–1997 1997–1998 1998–1999 1999–2000 2000–2001

Réponse à nos observations et recommandations

3.30 La Direction des méthodes professionnelles et de la revue des pratiques a
récemment terminé l’étude des recommandations formulées dans des rapports antérieurs.
Les données concernant les recommandations contenues dans les chapitres de VOR de
1994 à 1996 indiquent une baisse du nombre de recommandations qui ont été pleinement
mises en oeuvre. La Direction a cerné certains facteurs qui pourraient être responsables
de cette baisse : la difficulté de mettre en oeuvre des recommandations de portée
gouvernementale; les cas où des progrès d’abord jugés satisfaisants n’ont pas été
maintenus par les ministères; le roulement des gestionnaires ministériels chargés de
mettre en oeuvre les recommandations; la nécessité d’améliorer le contrôle des
recommandations au-delà de notre suivi obligatoire après deux ans.

3.31 Le Bureau prévoit prendre certaines mesures pour améliorer tant la réponse aux
recommandations des vérifications que notre capacité de mesurer les progrès accomplis.
Nous préparons, par exemple, une nouvelle base de données qui nous aidera à obtenir, de
manière continue, une information vérifiable et nous permettra de suivre les progrès
réalisés à l’égard des recommandations.

3.32 Les dépenses prévues pour les VOR sont d’environ 31,5 millions de dollars en
2000–2001. Ces dépenses couvrent les VOR et les études qui comportent un volet
important en matière d’environnement et de développement durable.
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Vérification comptable des états financiers du
gouvernement du Canada

3.33 L’objet des états financiers du gouvernement
du Canada est de fournir de l’information au
Parlement et, par le fait même, au public. Ces états
facilitent la compréhension et l’évaluation de la
nature et de l’étendue complètes des affaires et des
ressources financières dont le gouvernement est
responsable. Les états financiers présentent la
situation financière du gouvernement à la fin d’un
exercice (le 31 mars) ainsi que les résultats de ses
opérations, ses besoins financiers et l’évolution de
sa situation financière au cours de l’exercice. Le
gouvernement du Canada prépare ses états
financiers conformément aux conventions
comptables qu’il énonce et les présente
annuellement dans les Comptes publics du Canada.

3.34 Le vérificateur général examine les états financiers conformément aux normes de
vérification généralement reconnues afin d’obtenir l’assurance raisonnable qu’ils ne
contiennent pas d’inexactitudes importantes; il exprime une opinion sur la fidélité et
l’uniformité de leur présentation. Cette opinion rend les états financiers crédibles. Si
l’examen montre que les états financiers contiennent des inexactitudes importantes, le
vérificateur général formulera une restriction dans son opinion.

3.35 L’opinion sur les états financiers de l’exercice terminé le 31 mars 1999 n’était
assortie d’aucune réserve. Le vérificateur général avait présenté sa dernière opinion sans
réserve lors de la vérification des états financiers de l’exercice terminé le 31 mars 1996.

3.36 Dans le cadre de la vérification annuelle des comptes publics du Canada, les
équipes de vérification examinent des échantillons d’opérations dans certaines grandes
entités choisies pour déterminer si celles-ci ont respecté les lois et règlements pertinents
qui régissent leurs activités. Il leur faut pour cela vérifier les autorisations de dépenser
contenues dans les lois de crédit et autres lois et règlements pertinents applicables. Toutes
les autres vérifications effectuées par le Bureau comportent aussi des travaux de
conformité de cette nature.

3.37 Le gouvernement prévoit améliorer l’utilité et l’actualité de son information
financière en mettant en oeuvre la Stratégie d’information financière. Les principales
composantes de la Stratégie sont la modernisation des systèmes, l’adoption de la
comptabilité d’exercice et l’intégration de celle-ci dans la gestion quotidienne.

3.38 Selon la vision adoptée par la Stratégie, il s’agit de mettre en valeur la prise de
décisions et la reddition de comptes gouvernementales et d’améliorer le rendement
organisationnel grâce à l’utilisation stratégique de l’information financière. Une fois les
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systèmes modernisés, les données comptables seront transférées des systèmes centraux,
tenus par le receveur général du Canada, aux nouveaux systèmes des ministères.

3.39 Les dépenses prévues pour cette composante sont d’environ 4,5 millions de
dollars en 2000–2001 (voir la pièce 3.6). Ce montant est similaire à celui des exercices
précédents. Cependant, à la suite de la création de l’Agence des douanes et du revenu du
Canada, environ un million de dollars de coûts prévus pour la vérification des états
financiers du gouvernement du Canada sera transféré à la vérification des « autres
entités » (voir la pièce 3.8). Ce montant sera contrebalancé par une augmentation des
dépenses faisant suite aux nouveaux travaux de vérification que nécessite l’implantation
graduelle de la Stratégie. En 1999–2000, plusieurs ministères ont adopté de nouveaux
systèmes et le receveur général a également implanté de nouveaux systèmes centraux. Il
faudra effectuer des travaux supplémentaires et convertir les outils de vérification pour
examiner ces nouveaux systèmes ministériels et centraux. En 2000–2001, davantage de
ministères moderniseront leurs systèmes et l’adoption de la comptabilité d’exercice
exigera encore d’autres travaux de vérification. La mise en oeuvre intégrale de la
comptabilité d’exercice est prévue pour 2001–2002 ou au-delà; les travaux de
vérification supplémentaires demeureront nécessaires.

Pièce 3.6 — Vérification comptable des états financiers du gouvernement 
du Canada – coût annuel

(en millions de dollars)

Coût réel

Coût prévu

4,0 3,8

4,3 4,54,3

1996–1997 1997–1998 1998–1999 1999–2000 2000–2001



Bureau du vérificateur général du Canada   23

Vérifications comptables des sociétés d’État
et d’autres entités

3.40 Le Bureau vérifie les états financiers
annuels d’environ 90 organisations
gouvernementales, y compris :

• les sociétés d’État, par exemple la
Société Radio-Canada;

• d’autres entités telles que le Régime
de pensions du Canada et le Compte d’assurance-emploi ainsi que les nouvelles
agences, par exemple l’Agence des douanes et du revenu du Canada;

• les gouvernements, organismes et sociétés des territoires tels que les commissions
des accidents du travail, les collèges et les sociétés d’habitation.

3.41 Le Bureau examine les états financiers de ces entités pour obtenir l’assurance que
celles-ci se sont, à tous les égards importants, conformées aux principales autorisations
législatives au cours de l’exercice. Nous formulons également une opinion sur la fidélité
des états financiers conformément aux normes comptables. La vérification comptable de
ces entités fournit une assurance aux ministres, aux parlementaires, aux députés des
assemblées territoriales et aux diverses autres parties intéressées.

3.42 Nous fournissons également une information et des avis objectifs afin d’aider les
comités de vérification (ou leur équivalent) à s’acquitter de leurs responsabilités en ce qui
concerne la comptabilité financière et la communication de l’information financière, le
contrôle interne et d’autres questions de régie connexes.

3.43 Notre pratique de vérification annuelle en ce qui concerne les autres entités s’est
récemment accrue à la suite de la création de trois grandes agences de prestation de
services : l’Agence canadienne d’inspection des aliments (1er avril 1997), l’Agence Parcs
Canada (1er avril 1999) et l’Agence des douanes et du revenu du Canada (1er novembre
1999). Le cycle de vérification de 1999–2000 sera le premier à englober les vérifications
annuelles de ces trois entités, bien que l’incidence complète de l’Agence des douanes et
du revenu du Canada ne sera pas connue avant le cycle de vérification de 2000–2001.
Nous évaluerons également l’information sur le rendement communiquée par ces
agences.

3.44 Notre pratique annuelle relative aux gouvernements, organismes et sociétés des
territoires s’est aussi beaucoup élargie avec la création du nouveau territoire du Nunavut
le 1er avril 1999. L’incidence complète de cet élargissement sur nos coûts annuels sera
connue en 2000–2001.

3.45 Après plusieurs années de fléchissement, nos coûts de vérification annuels ont
marqué une progression au cours du cycle de vérification de 1998–1999, en grande partie
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à cause des augmentations de salaire accordées après plusieurs années de gel. Nous
prendrons d’autres mesures pour contrôler ces augmentations de coûts.

3.46 Le Bureau a élaboré un Système de gestion de la qualité qui fournit une assurance
raisonnable que ses vérifications annuelles sont conformes aux dispositions applicables
de la loi, aux normes professionnelles et aux politiques internes. En 1999, nous avons
demandé à une firme indépendante de vérifier la conception du Système de même que
son application à l’égard des vérifications annuelles. Les résultats de cette vérification
seront connues au début de 2000.

3.47 Le Bureau entreprendra un certain nombre de projets en 2000–2001 pour
améliorer son Système de gestion de la qualité et, éventuellement, réduire ses coûts
annuels. Ces projets comprennent une analyse comparative portant sur des organisations
similaires, un examen de nos pratiques de documentation et d’autres initiatives.

3.48 Compte tenu de tous ces changements, les dépenses prévues pour cette
composante de nos travaux sont d’environ 14,8 millions de dollars pour 2000–2001. Les
pièces 3.7, 3.8 et 3.9 montrent comment les changements mentionnés ci-dessus devraient
influer sur les coûts de notre pratique de vérification annuelle.

(en millions de dollars)

Coût réel

Coût prévu

Pièce 3.7 — Coût des vérifications comptables des sociétés d’État
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5,1
4,7

4,9

1996–1997 1997–1998 1998–1999 1999–2000 2000–2001
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(en millions de dollars)

Coût réel

Coût prévu

Pièce 3.8 — Coût des vérifications comptables d’autres entités

3,8
3,4

3,2

4,0

5,6
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Pièce 3.9 — Coût des vérifications comptables des gouvernements, organismes et sociétés 
des territoires

(en millions de dollars)
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Activités de surveillance de l’environnement et
du développement durable

3.49 Les vérifications de l’optimisation des
ressources et les études qui ont un volet
important en matière d’environnement et de
développement durable ont été intégrées à nos
vérifications régulières de l’optimisation des
ressources, tout comme les besoins financiers
nécessaires à la réalisation de ces travaux. Les
dépenses prévues à ce chapitre sont d’environ
4,7 millions de dollars pour 2000–2001.

3.50 Les principaux extrants annuels du
bureau du commissaire sont les suivants :

• la production du rapport annuel du
commissaire à la Chambre des
communes;

• la surveillance et le compte rendu de la mesure dans laquelle les ministères et
organismes ont mis en oeuvre leur plan d’action et atteint les objectifs énoncés
dans leur stratégie de développement durable; une évaluation approfondie des
organisations gouvernementales suivantes sera faite en 2000–2001 : l’Agence de
développement économique du Canada pour les régions du Québec, Pêches et
Océans, le ministère du Patrimoine canadien, l’Agence des douanes et du revenu du
Canada, Solliciteur général Canada et Diversification de l’économie de l’Ouest
Canada;

• le traitement de toutes les pétitions du public reçues par le commissaire.

3.51 Les dépenses prévues pour le bureau du commissaire sont d’environ 1,4 million
de dollars pour 2000–2001.

Examens spéciaux des sociétés d’État

3.52 La Loi sur la gestion des finances
publiques, ou dans certains cas une autre loi,
exige qu’un examen spécial des sociétés d’État
soit réalisé une fois tous les cinq ans. De plus,
le gouverneur en conseil demande parfois au
Bureau d’effectuer un examen spécial de
sociétés d’État qui en sont exemptées. Le
secteur privé mène des examens spéciaux, dont
certains conjointement avec nous; le Bureau
réalise la plupart des examens. La loi exige de l’examinateur qu’il fournisse une opinion,
à savoir si les systèmes et les pratiques de gestion de la société fournissent une assurance
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raisonnable que les actifs sont protégés, que la gestion des ressources est économique et
efficiente et que le déroulement des opérations est efficace.

3.53 En raison des différences quant à la taille, la complexité, le mandat et le risque
associés à ces sociétés, l’effort nécessaire pour formuler une opinion individuelle est
moins facile à prévoir que pour les vérifications des états financiers. Le Bureau a élaboré
des méthodes qui respectent les dispositions de la loi et les normes professionnelles et
favorisent l’efficience.

3.54 Les examens spéciaux sont menés sur une période, ou cycle. Le premier cycle a
été réalisé entre 1984 et 1989 et le second, entre 1990 et 1995.

3.55 Nous avons entrepris une troisième série d’examens spéciaux qui visent
34 sociétés d’État; elle sera terminée en 2000–2001. Nous prévoyons, cette même année,
examiner la Commission canadienne du lait, le Musée canadien des civilisations, le
Musée canadien de la nature, la Société immobilière du Canada, la Société Radio-Canada
et la Société Pétro-Canada Limitée.

3.56 Des 34 sociétés, 17 ont fait l’objet d’un examen spécial à chacun des trois cycles.
Le coût moyen prévu de l’examen de ces 17 sociétés est de 390 000 $ (voir la
pièce 3.10). La baisse des coûts est attribuable à l’amélioration des méthodes et à
l’expérience acquise au cours des cycles précédents.

3.57 Les dépenses prévues pour les examens spéciaux s’établissent à environ
1,8 million de dollars pour 2000–2001.

1984–1989 1990–1995 1996–2001

(en milliers de dollars)

Coût réel

Coût prévu

Pièce 3.10 — Coût moyen des examens spéciaux des sociétés d’État par cycle

451 430
390
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Mise à jour sur les affaires internes

3.58 Voici une description des activités prévues en 2000–2001.

• Le Bureau vise l’amélioration continue. À cette fin, en 1999, il a évalué l’efficacité
du Système de gestion de la qualité de sa pratique de vérification de l’optimisation
des ressources (VOR). Au cours de la prochaine année, il exécutera un plan
d’action intégré de mise en oeuvre des améliorations possibles. Pour y parvenir, il
élaborera une base de données pour faire le suivi des progrès à l’égard des
recommandations faites dans les rapports de VOR présentés au Parlement.

• Le Bureau appuie la Stratégie d’information financière du gouvernement. Il s’est
engagé à introduire un nouveau système financier et des politiques appropriées en
matière de comptabilité d’exercice, à former ses gestionnaires et son personnel
administratif ainsi qu’à fournir une meilleure information pour la prise de décisions
par les gestionnaires. Ces engagements seront mis en oeuvre à temps pour respecter
la date limite du 1er avril 2001 fixée par le gouvernement.

• Avec la mise en oeuvre du nouveau Cadre de gestion des locaux à bureaux, élaboré
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, le Bureau a entrepris un
projet d’optimisation de ses locaux. Le but de ce projet est de fournir un milieu de
travail plus fonctionnel aux employés tout en utilisant moins d’espace. Le projet
devrait être terminé en avril 2002.

Le ratio des heures consacrées aux projets de vérification

3.59 Le ratio des heures consacrées aux projets de vérification représente le
pourcentage de temps disponible que le personnel consacre directement aux produits de
vérification. Le temps disponible est constitué du total des heures disponibles pour tout le
personnel moins les congés. Étant donné le temps nécessaire pour la formation et le
perfectionnement du personnel de même que pour diverses activités professionnelles et
administratives, nous avons déterminé qu’un ratio acceptable se situerait entre 70 p. 100
et 80 p. 100 pour la Direction générale des opérations de vérification (voir la pièce 3.11).
Jusqu’en 1998–1999, le ratio réel était à l’intérieur de la fourchette visée; nous nous
attendons à ce qu’il demeurera ainsi au cours des années à venir.
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Pièce 3.11 — Ratio des heures consacrées aux projets de vérification – Direction générale
des opérations de vérification

Ratio réel
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Activités de formation du personnel professionnel de vérification

3.60 Le nombre moyen de jours de formation suivie par le personnel professionnel de
vérification figure à la pièce 3.12. L’Institut Canadien des Comptables Agréés
recommande cinq jours par année ou 15 jours sur trois ans. Les prévisions du Bureau
pour 1999–2000 et 2000–2001 dépasse cette moyenne.

Pièce 3.12 — Nombre moyen de jours de formation par année – Personnel professionnel
de vérification

Nombre réel

Nombre prévu

7,2 7,3 7,6 7,5 7,7

Recommandation de
l’Institut Canadien des
Comptables Agréés

cinq
jours
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SECTION 4
Initiatives horizontales
Stratégie de développement durable
4.1 Dans le chapitre 37 de notre rapport de décembre 1997, nous avons
volontairement présenté « La stratégie de développement durable du Bureau du
vérificateur général ». Celle-ci expose les buts et objectifs poursuivis ainsi que les
principaux indicateurs de rendement. La pièce 4.1 résume notre stratégie et les principaux
indicateurs et cibles pour 2000–2001 et les années suivantes. Aucun indicateur, aucune
cible, considérés isolément, n’est parfait. Cependant, s’ils sont utilisés ensemble et
judicieusement, ils nous permettront d’évaluer notre influence et nos progrès en matière
de développement durable. Au cours de l’exercice 2000–2001, nous prévoyons examiner
notre stratégie actuelle et la mettre à jour pour les années 2001–2004.

Pièce 4.1 — Stratégie de développement durableÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
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Nos travaux de vérification

Promouvoir le développement durable
en :

• fournissant des conseils et de
l’information aux parlementaires et aux
membres des assemblées législatives
territoriales afin de les aider à
considérer les incidences de leurs
travaux législatifs et de surveillance sur
l’environnement et le développement
durable;

• appuyant les organisations fédérales et
territoriales dans leurs efforts
d’intégration des questions
d’environnement et de développement
durable à leur processus de prise de
décisions concernant leurs politiques,
programmes et opérations;

• offrant aux Canadiens un moyen
d’attirer l’attention du gouvernement du
Canada sur leurs préoccupations en
matière d’environnement et de
développement durable.
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• Intégrer l’environnement et le
développement durable à nos travaux de
vérification.

• Surveiller la mesure dans laquelle les
organisations fédérales atteignent leurs
objectifs et mettent en oeuvre les plans
d’action énoncés dans leur stratégie de
développement durable.

• Aider à renforcer la capacité des
organisations fédérales et territoriales à
gérer les questions liées à
l’environnement et au développement
durable.

• Assurer le suivi des réponses données
par les ministères aux pétitions faites
par les Canadiens au sujet de leurs
préoccupations en matière
d’environnement et de développement
durable1.
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• Pourcentage des parlementaires qui
pensent que nos travaux les ont aidés à
mieux connaître l’environnement et le
développement durable (pourcentage de
ceux qui ont trouvé nos rapports utiles).

Niveau de référence 1998–1999 : 38 %2

Cible 1999–2001 : 60 %
Cible 2003–2004 et au-delà : même pour-
centage pour l’ensemble des rapports du
Bureau

• Pourcentage des mentions du Bureau à
la Chambre des communes et au Sénat
liées à l’environnement et au
développement durable.

Niveau de référence 1997–1998 : 15 %
Cible 1999–2001 : 25 %

• Pourcentage de nos recommandations
liées à l’environnement et au
développement durable pour lesquelles
des progrès satisfaisants ont été
accomplis3.

Niveau de référence 1997–1998 : 48 %
mises en oeuvre entièrement ou de
manière  satisfaisante
Cible 1999–2001 : 60 %
Cible 2003–2004 et au-delà : 70 %

• Pourcentage d’organisations fédérales
qui se conforment aux normes relatives
à la protection de l’environnement et à
la promotion du développement
durable4.

Niveau de référence 1998–1999 : 32 %
Cible 2000–2001 : 75 %
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Nos activités administratives

Optimiser l’utilisation des ressources
naturelles et réduire au minimum les
effets négatifs des activités quotidiennes
du Bureau sur l’environnement.
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• Réduire la consommation de papier et
de produits de papier.

• Accroître nos achats de produits
écologiques.

• Réduire la consommation d’énergie et
d’eau.

• Maximiser la collecte de matières
recyclables et réduire la production de
déchets.

• Encourager l’utilisation des modes de
transport écologiques dans le cadre de
nos travaux de vérification chaque fois
que cela est efficient en termes de temps
disponible et encourager l’utilisation de
la téléconférence.
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• Quantité de papier consommée par
employé par année.

Cible 1999–2000 : une réduction de 5 %
par rapport à 1998–1999

• Pourcentage des produits stockés qui
sont des produits EcoLogo.

Le niveau de référence sera établi en
1999–2000.
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Nos ressources humaines

Soutenir les activités qui montrent que
nous considérons les employés comme
notre atout le plus important dans la
poursuite de nos buts touchant le
développement durable.
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• Améliorer la capacité des employés du
Bureau à reconnaître et à intégrer les
questions liées au développement
durable à leurs travaux de vérification.

• Accroître la sensibilisation et la
participation du personnel aux efforts
déployés en matière de développement
durable dans les activités quotidiennes
du Bureau et dans la société dans son
ensemble.
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• Autoévaluation de la capacité du
personnel à reconnaître les questions de
vérification liées au développement
durable.

Le niveau de référence sera établi en
1999–2000.

• Pourcentage du personnel qui a
participé à des séances de formation au
développement durable.

Cible 1999–2000 : 50 %
Cible 2000–2001 : 65 %
Cible 2003–2004 : 80 %

1 Les résultats pour cet objectif sont présentés dans le Rapport annuel du commissaire à l’environnement et au développement
durable, au chapitre intitulé « Observations du commissaire ».

2 Sondage effectué auprès des parlementaires en novembre 1998.

3 Le Bureau se penche sur le caractère adéquat de cet indicateur.

4 La capacité des ministères de mettre en oeuvre leur stratégie de développement durable est évaluée à l’aide de normes de pratique
appropriées. L’évaluation est communiquée dans le Rapport annuel du commissaire à l’environnement et au développement durable.
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Tableau 5.1 — Paiements de transfert par secteur d’activité (en millions de dollars)

Dépenses

Contribution
Prévision
1999–2000

Prévues
2000–2001

Prévues
2001–2002

Prévues
2002–2003

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Vérification législative

CCAF-FCVI Inc.

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

0,4

ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

0,4

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

0,4

ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
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0,4

Tableau 5.2 — Source des recettes qui ne peuvent être dépensées à nouveau 
(en millions de dollars)

Recettes

Secteur d’activité
Prévision
1999–2000

Prévues
2000–2001

Prévues
2001–2002

Prévues
2002–2003

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Vérification législative ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
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Produits de vérification
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

0,8
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ÁÁÁÁÁ

0,8
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ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

0,8
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ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

0,8
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Total des recettes qui ne peuvent être
dépensées à nouveau

ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

0,8
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁ

0,8
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ
ÁÁÁÁ

0,8
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ÁÁÁÁÁ
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0,8
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Tableau 5.3 — Coût net du Programme pour 2000–2001 (en millions de dollars)

Total 2000–2001

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
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ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

Dépenses prévues

Moins les recettes qui ne peuvent être dépensées à
nouveau1

Coût des services fournis sans frais2

Coût net du Programme pour 2000–20013

ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
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ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ

54,0

(0,8)

6,0

59,2

1 Le Bureau reçoit également des honoraires pour un petit nombre de vérifications. Les honoraires les plus importants
sont reçus de l’Organisation de l’aviation civile internationale et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture. Ces fonds ne sont pas utilisés par le Bureau mais sont crédités au Trésor en tant que recettes qui
ne peuvent être dépensées à nouveau.

2 Outre les dépenses budgétaires pour 2000–2001, d’autres coûts sont associés au fonctionnement du Bureau. Ces
coûts, même s’ils ne sont pas payés directement par le Bureau, représentent des services fournis sans frais par d’autres
ministères. Il s’agit des coûts suivants : 

Locaux (Travaux publics et Services gouvernementaux Canada)

Contributions aux régimes d’assurance des employés (Conseil du
Trésor)

4,1

1,9

6,0

3 Les extrants du Bureau sont constitués des rapports de vérification et des études, des opinions et des lettres de
recommandations découlant des opérations de vérification. Le Bureau affecte les coûts nets du Programme à ces
extrants. Outre les coûts directs, qui sont imputés à chaque extrant en fonction des heures travaillées, certains des coûts
du Bureau sont des frais généraux, par exemple l’administration, les langues officielles et les locaux. Ils ne peuvent
être attribués directement à ces extrants. Cependant, ils constituent en définitive une partie des coûts des extrants.
Aussi, le Bureau a conçu un système de coûts de revient qui impute aussi les frais généraux aux extrants. Par
conséquent, les coûts associés à chaque extrant sont des coûts « entiers »; ensemble, ils constituent le coût net du
Programme du Bureau.
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A. Liste des rapports exigés par la loi
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• Rapport du vérificateur général du Canada à la
Chambre des communes
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publié périodiquement et diffusé de diverses manières, y
compris sur le Web (www.oag-bvg.gc.ca)
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• Rapport du commissaire à l’environnement et au
développement durable à la Chambre des
communes
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publié tous les ans et diffusé de diverses manières, y
compris sur le Web (www.oag-bvg.gc.ca)
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• Opinion du vérificateur général sur les états
financiers du gouvernement du Canada
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publiée tous les ans dans les Comptes publics du
Canada, volume I, et diffusée sur le Web
(www.pwgsc.gc.ca/text/pubacc-f.html)
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• Opinion sur les états financiers condensés du
gouvernement du Canada
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publiée tous les ans dans le Rapport financier annuel du
gouvernement du Canada
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• Opinions du vérificateur général sur quelque
90 états financiers de sociétés d’État mères,
d’établissements publics fédéraux et d’autres
entités fédérales, de gouvernements et
d’organisations territoriaux, ainsi que d’autres
entités canadiennes et organisations
internationales
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publiées dans les divers rapports exigés par la loi
contenant les états financiers de ces organisations et dans
le Rapport annuel au Parlement — Les sociétés d’État et
autres sociétés dans lesquelles le Canada détient des
intérêts, du Conseil du Trésor
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• Examens spéciaux des sociétés d’État ÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁÁ
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soumis aux conseils d’administration des sociétés d’État
concernées tous les cinq ans
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• Rapport annuel sur d’autres questions à
l’Assemblée législative du Yukon, à l’Assemblée
législative des Territoires du Nord-Ouest et à
l’Assemblée législative du Nunavut.
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publié tous les ans et soumis aux assemblées législatives;
pour le consulter, s’adresser au greffier des assemblées
respectives
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B. Pour obtenir de plus amples renseignements

Bureau du vérificateur général du Canada
240, rue Sparks
Ottawa (Ontario)
Canada K1A 0G6

Téléphone : (613) 995-3708
Télécopieur : (613) 957-4023
Web : www.oag-bvg.gc.ca

Direction générale des opérations de vérification

Sheila Fraser, sous-vérificatrice générale

Direction générale des services corporatifs

Michael J. McLaughlin, sous-vérificateur général et agent financier supérieur

Environnement et développement durable

Richard Smith, commissaire à l’environnement et au développement durable par intérim

Communications

Johanne McDuff, directrice


